
Pays de la Loire

Nantes, le 28 novembre 2017

Réf. : 2017-2596 / A170474

Objet :  recours  gracieux  de  la  commune  de  Beauvoir-sur-Mer  contre  la
décision du 22 août 2017 soumettant le projet de zonage d’assainissement des
eaux pluviales à évaluation environnementale

Monsieur le Maire,

Par courrier du 12 juillet 2017, vous avez saisi l’autorité environnementale en application de
l’article R. 104-30 du code de l’urbanisme, pour un examen au cas par cas du projet de zonage
d’assainissement des eaux pluviales (ZAEP) de la commune de Beauvoir-sur-Mer. La décision de
la Mission régionale d’autorité environnementale n°2017-2596 du 22 août 2017 porte obligation de
réaliser une évaluation environnementale.

Par  courrier  complété  d’un courriel  reçu en DREAL le  29 septembre  2017,  vous avez
souhaité former un recours gracieux contre la décision précitée.

A l’appui de ce recours, vous faites état des raisons pour lesquelles vous estimez que ledit
projet de zonage, dont vous joignez une version intitulée « rapport définitif » datée de septembre
2017, n’est pas susceptible d’incidences notables sur l’environnement, à savoir:

• le projet de zonage d'assainissement des eaux pluviales de votre commune a pour objet
d’apporter des solutions de gestion des eaux de ruissellement sur les nouvelles zones à
urbaniser, de sorte que cette urbanisation n’ait aucune incidence sur fonctionnement des
réseaux existants, 

• les ouvrages de régulation à construire dans le cadre de l’aménagement des zones à
urbaniser, le seront dans le périmètre de ces zones, c’est-à-dire hors zone de marais, hors
zone naturelle et hors zone humide,

• les  ouvrages  de  régulation  ou  de  tamponnage  ne  sont  pas  les  seules  solutions
préconisées : les techniques a alternatives dites de « gestion à la source » de type noues,
fossés, tranchées drainantes, puits d’infiltration, sont également encouragées, sur l’emprise
des futures zones à urbaniser, étant précisé que leur efficacité est toutefois limitée sur la
commune, la capacité d’infiltration des sols étant généralement faible.

Après avoir procédé à une consultation collégiale de ses membres, la MRAe considère que
les arguments avancés dans ce recours ne sont pas de nature à remettre en cause sa décision du
22 août 2017.

Monsieur Jean-Yves BILLON,
Maire de Beauvoir-sur-Mer
Hôtel de ville
BP 46
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La MRAe relève que, ni ces arguments ni le document « rapport final », n’apportent de
réponse aux considérants de la décision sus-visée, rappelée ci-après.

La MRAe souligne d’une part que les documents évoqués dans votre demande d’examen
au  cas  par  cas,  mais  faisant  défaut  dans  votre  dossier  initial  (tels  que  le  schéma  directeur
d’assainissement ou les emplacements et caractéristiques des 9 bassins de rétention existants), ne
sont pas davantage joints à votre recours.

D’autre part,  le projet de zonage d’assainissement, centré sur l’urbanisation à venir,  ne
permet toujours pas de connaître les réponses qui seront apportées aux dysfonctionnements du
réseau actuel d’assainissement dans les zones déjà urbanisées et si de nouveaux ouvrages, qui
consommeraient une surface naturelle propre, pourraient être envisagés.

Enfin, le dossier de zonage d’assainissement pluvial n’apporte aucun nouvel éclairage sur
la nécessité de prévoir des emplacements réservés dans le PLU pour des ouvrages de gestion et
de régulation des eaux pluviales, dont certains en zone humide, ce point ayant été relevé dans
l’avis de la MRAe du 21 mars 2017,

Ainsi, les éléments fournis, en ce qu’ils ne permettent pas de s’assurer que l’élaboration du
zonage d’assainissement des eaux pluviales de votre commune s’inscrit dans la recherche d’une
cohérence d’ensemble et de moindre impact environnemental du projet communal, justifient pour la
MRAe  le  maintien  de  la  soumission  à  évaluation  environnementale  du  dit  projet  de  zonage
d'assainissement.

Je vous précise que du fait du rejet de votre recours gracieux, la décision n°2017-2596 du
22  août  2017 peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  qui  devra  être  adressé  au  tribunal
administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter de la présente. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de ma considération distinguée.

Pour la MRAe des Pays-de-la-Loire

la présidente

Fabienne ALLAG-DHUISME










